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De la liberté de l'Italie et de l'Eglise
Nous voulons étudier, en catholique sincère, une question que Ton a imprudemment passionnée, a La passion, a dit Montesquieu, fait sentir, mais ne fait jamais voir. » Essayons donc de la bannir d'un sujet où la conscience et la raison peuvent seules parier avec autorité , Entre
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ceux qui , détestant le pouvoir temporel du Pape, appellent hautement sa chute, et ceux qui, considérant ce pouvoir comme un article de foi, ne veulent pas que Ton y touche, il y a place pour» une opinion moins exclusive dans un sens ou dans l'autre. Cette opinion, également respectueuse pour les droits des peuples et pour les intérêts de la religion , proteste contre l'antagonisme auquel semblent les condamner des esprits absolus , partis de points opposés et qui se rencontrent dans une résistance commune. Nous croyons sincèrement qu'il n'est pas impossible de conserver au Souverain Pontife son patrimoine , sans imposer par la force aux populations une autorité qui règne au nom de Dieu. Si cette conciliation pouvait s'accomplir, ce serait un grand triomphe pour la politique et pour l'Église. Quoi qu'il arrive, il est toujours noble d'y travailler.
D'abord, le pouvoir temporel du Pape est-il nécessaire à l'exercice de son pouvoir spirituel?
La doctrine catholique et la raison politique sont ici d'accord pour répondre affirmativement. Au point de vue religieux, il est essentiel que le Pape soit souverain. Au point de vue politique, il est nécessaire que le chef de deux cents millions de cathoiiqaes n^appartienne à personne , qu'il ne soit subordonné a aucune puissance, et que la main auguste qui gouverne les âmes, n'étant liée par aucune dépendance, puisse s'élever au-dessus de toutes les passions humaines. Si le Pape n'était pas souverain indépendant , il serait Français, Autrichien, Espagnol ou Italien, et le titre de sa nationalité lui enlèverait le caractère, de son pontificat universel. Le Saint-Siège ne serait plus que l'appui d'un trône, à Paris, à Vienne ou à Madrid. Il en fut ainsi à une autre époque, et un successeur du Prince des Apôtres eut le malheur de laisser absorber son autorité dans le saint Empire germanique. L'Europe en tut profondément troublée, et ce trouble apporté dans son équilibre moral et politique sç prolongea pendant plus de trois siècles.
La lutte des Guelfes contre les Gibelins ne fut ) au fond ^ que l'effort de l'émancipation
morale de la Papauté contre la prépondérance derempereur d'Allemagne. Aujourd'hui encore ces dénominations historiques ont survécu aux événements. L'on dit du chef de l'Eglise qu'il est Gibelin ou Guelfe , selon qu'il est considéré comme le partisan de l'Autriche ou comme le représentant de la nationalité italienne et de l'indépendance du Saint-Siège.
Tous les grands Papes ont été Guelfes, parce que la condition de leur gloire était de s'appartenir , c'est-à-dire de ne relever que de Dieu. Quand ils ont aliéné cette souveraineté au profit d'un prince , ils ont altéré le véritable principe de leur autorité. L'Eglise en a souffert. L'Europe en a souffert. Le pouvoir spirituel, dont le siège est à Rome , ne peut se déplacer sans ébranler le pouvoir politique , non-seulement dans les États catholiques, mais dans tous les États chrétiens. Il importe à l'Angleterre , à la Russie et à la Prusse, comme à la France et à l'Autriche, que l'auguste représentant de l'unité du catholicisme ne soit ni contraint, ni humilié, ni subordonné. Rome est le centre d'une puissance morale trop universelle poiir qu'il T>e ^oit pas de
rintërêt de tous les Gouvernements et de tous les peuples qu'elle ne penche d'aucun côté , et qu'elle reste immobile sur la pierre sacrée qu'aucune commotion humaine ne saurait renverser.
La nécessité du pouvoir temporel du Pape, au point de vue du double intérêt de la religion et de l'ordre politique de l'Europe, est donc bien démontrée. Mais quel sera ce pouvoir en lui-même ? Comment l'autorité catholique , fondée sur le dogme , pourra-t-elle se concilier avec l'autorité conventionnelle fondée sur les mœurs publiques, les intérêts humains, les besoins sociaux ? Comment le Pape sera-t-il tout à la fois Pontife et Roi ? Comment l'homme de l'Évangile qui pardonne sera-t-il l'homme de la loi qui punit ? Comment le chef de l'Eglise, qui excommunie les hérétiques, sera-t-il le chef
— iode l'État qui protège la liberté de conscience? ♦tel est le problème à résoudre.
Sans doute, ce problème est difficile. Il y a, en quelque sorte, antagonisme entre le Prince , et le Pontife, confondus dans la même personnification. Le Pontife est lié par des principes d'ordre divin qu'il ne saurait abdiquer. Le Prince est sollicité par des exigences d'ordre social qu'il ne peut repousser. Quel est donc le moyen pour que la mission du Pontife trouve dans l'indépendance du Prince une garantie de son autorité, sans y trouver en même temps un embarras pour sa conscience?
Si on cherchait la solution de ce problème dans les formes usitées du gouvernement des peuples, on ne la trouverait pas. Il n'y a pas, dans le monde , une constitution qui puisse concilier des exigences si diverses. Ce n'est ni par la monarchie, ni parla république, ni par le despotisme, ni par la liberté que ce but sera atteint. Le pouvoir du Pape ne peut être qu'un pouvoir paternel ; il doit plutôt ressembler à une famille qu'à un État. Ainsi, non-seulement il n'est pas nécessaire que son territoire soit très-étendu , mais nous croyons qu'il est
même essentiel qu'il soit restreint. Plus le territoire sera petit, plus le souverain sera grand ! En effet, un grand État implique certaines exigences auxquelles il est impossible que le Pape donne satisfaction. Un grand État voudra vivre politiquement , perfectionner ses institutions, participer au mouvement général des idées , bénéficier des transformations du temps , des conquêtes de la science, des progrès de l'esprit humain. 11 ne le pourra pas. Ses lois seront enchaînées aux dogmes. Son activité sera paralysée par la tradition. Son patriotisme sera condamné par sa foi ! Il faudra 'qu'il se résigne à l'immobilité ou qu'il s'emporte jusqu'à la révolte. Le monde marchera et le laissera en arrière. Alors il arrivera de deux choses l'une : ou tout s'éteindra chez ce peuple, et il ne restera rien en lui des généreuses activités de la vie publique ; ou bien les nobles* aspirations de la nationalité déborderont, et il faudra, comme cela s'est vu déjà, que la force matérielle vienne suppléer à l'insuffisance de l'autorité morale. Le pouvoir temporel du Pape , dans ces conditions , ne pourra se maintenir que s'il est protégé par
une occupation militaire autrichienne ou française.
Extrémité douloureuse! car tout pouvoir qui ne vit pas de ses forces nationales et de la confiance publique n'est pas une institution ; ce n'est qu'un expédient. L'Église , loin d'y trouver une condition d'indépendance , n'y trouverait qu'une cause de discrédit et d'impuissance. Ce n'est pas ce que peut vouloir la France. Ce n'est pas ce que veulent les hommes véritablement religieux.
Ainsi donc, le pouvoir temporel du Pape est nécessaire ^ t légitime ; mais il est incompatible avec un Etat de quelque étendue. Il n'est possible que s'il est exempt de toutes les conditions ordinaires du pouvoir, c'est-à-dire de tout ce qui constitue son activité , ses développements, ses progrès. Il doit vivre sans armée,
sans représentation législative et, pour ainsi dire, sans code et sans justice. C'est un régime à part et qui se rapproche plutôt de l'autorité de la famille que de l'administration d'un peupie. Sous ce régime, les dogmes sont les lois, les prêtres sont les législateurs, les autels sont les citadelles, et les armes spirituelles sont la seule égide du Gouvernement. Sa puissance est moins dans sa force que dans sa faiblesse ; elle est dans le respect qu'il impose et dans le bonheur qu'il donne à ceux auxquels il refuse les satisfactions de la vie politique.
Il suit de là naturellement, d'après nous, que la question n'est pas de savoir si le Pape aura plus ou moins de sujets, plus ou moins de territoire. Il faut qu'il en ait assez pour ne pas être assujetti lui-même et pour être souverain dans l'ordre temporel. Mais il ne faut pas que cette souveraineté l'oblige à jouer un rôle politique , car alors le Pontife, loin de trouver dans ce pouvoir une garantie d'indépendance, n'y trouverait qu'une condition de servitude pour lui ou une nécessité d'asservissement pour son peuple.
On peut admettre qu'il existe en Europe un
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petit coin de terre séquestré des passions et des intérêts qui agitent les antres peuples ^ et voué uniquement à la gloire de Dieu. Dans ce coin de terre, illustré par les plus grands souvenirs de l'histoire, le centre de l'unité catholique a remplacé la capitale du monde. Rome, qui résumait naguère toute la grandeur des siècles païens, a une destinée exceptionnelle. En perdant sa domination politique, elle a conquis une domination d'un caractère plus élevé dans l'ordre spirituel, et elle s'appelle la Ville éternelle. La Religion, les souvenirs, les arts forment aussi une nationalité. Ceux qui vivent à Rome , sous l'autorité du chef de l'Église, sont soumis, sans doute, à des conditions particulières d'existence sociale et civile ; mais s'ils ne sont plus les membres d'une grande patrie, ils sont toujours les citoyens d'une glorieuse métropole qui étend son influence partout où la foi se maintient et se répand.
Rome appartient donc au chef de l'Eglise.
Si elle échappait à ce pouvoir auguste , elle perdrait immédiatement tout son prestige; Rome, avec une tribune, des orateurs, des
écrivains, un gouvernement séculier et un prince au Vatican, ne serait qu'une ville. La liberté la déshériterait. Après avoir imposé sa loi à tous les peuples, elle ne peut conserver sa grandeur qu'en commandant aux âmes. Le sénat romain n'a d'autre compensation digne de lui que le Vatican.
L'histoire, la Religion, la politique justifient donc complètement une dérogation aux conditions régulières et normale^ de la vie des peuples. Rien de plus simple, de plus légitime et de plus essentiel que le Pape trônant à Rome et possédant un territoire restreint.
Pour la satisfaction d'un intérêt aussi élevé, il est bien permis de soustraire quelques centaines de mille âmes à la vie des nations, sans les sacrifier toutefois et en leur assurant dès garanties de bien-être et de protection sociale.
li faut que le gouvernement du Pape soit paternel par son administration comme il Test par sa nature. Celui qui s'appelle le Saint- Père pour tous les catholiques , doit être un Père pour tous ses sujets. Si ses institutions sont en dehors des principes qui garantissent les droits de gouvernement dans une société politique, ses actes n'en doivent être que plus irréprochables, et quand il ne peut être imité de personne, il importe qu'il soit envié de tout le monde.
Nous concevons donc le gouvernement temporel du Pape comme l'image du gouvernement de l'Église. C'est un pontificat et non une dictature. Le large développement de la vie municipale dégageant sa responsabilité des intérêts administratifs, il peut se maintenir dans une sphère qui l'élève au-dessus de la manipulation des affaires. Membre de la Confédération italienne, il est protégé par l'armée fédérale. Une armée pontificale ne doit être qu'une enseigne d'ordre public; mais quand il y a à combattre les ennemis du dehors ou du dedans, ce n'est pas au chef de l'Eglise à tirer l'épée. Le sang répandu en
son nom serait une offense à la miséricorde divine qu'il représente. Quand il élève la main, c'est pour bénir et non pour frapper*
Un autre point très- important, c'est que le culte catholique ne reste pas exclusivement à la charge des sujets du Gouvernement pontifical. Le Pape est le souverain spirituel de tous les fidèles ; il ne serait pas juste que les dépenses nécessaires pour entretenir la splendeur qui convient à la majesté du chef de l'Église fussent supportées par les populations de ses États. C'est aux puissances catholiques à pourvoir à ces dépenses , qui les intéressent toutes, par de larges tributs payés au Saint- Père. Son budget ne sera pas ainsi exclusivement romain; il sera international comme son autorité, qui , au point de vue religieux, est reconnue et respectée partout où le dogme qu'il représente est la loi des consciences. De cette manière , un double résultat également précieux sera obtenu : d'une part , le Pape trouvera, dans le tribut des puissances catholiques, une nouvelle consécration de l'universalité et de l'unité du pouvoir moral qu'il exerce, et, d'autre part, il ne sera pas obligé
de pressurer son peuple par des impots qui ne rempliraient son trésor qu'en discréditant son nom.
En résumé, il y aura en Europe un peuplé qui aura à sa tête moins un roi qu'un père, et dont les droits seront plutôt garantis par le cùeur de son souverain que par l'autorité des lois et des institutions. Ce peuple n'aura pas de représentation nationale, pas d'armée, pas de presse, pas de magistrature. Toute sa vie publique sera concentrée dans son organisation municipale. En dehors de ce cercle étroit, il n'y aura d'autre ressource pour lui que la contemplation, les arts^ le culte des grands souvenirs et la prière. Il sera à jamais déshérité de cette noble part d'activité qui , dans tous les pays, est le sitimulant du patriotisme et l'exercice légitime des facultés de l'esprit ou des supériorités du caractère. Sous le gouvernement du Souverain Pontife, on ne pourra prétendre nia la gloire du soldat, ni à celle de l'orateur ou de l'homme d'État. Ce sera un gouvernement de repos et de recueillement, une sorte d'oasis où les passions et lès intérêts de la politique n'aborderont pas et qui n^aura que
les douces et calmes perspectives du monde spirituel.
Sans doute, il y a dans cette condition exceptionnelle quelque chose de pénible pour des hommes qui sentent en eux de nobles ambitions de servir et de s'élever par le mérite, et qui sont condamnés à l'inaction. Ci'est un sacrifice qu'il faut bien leur demander, dans un intérêt d'ordre supérieur devant lequel les intérêts particuliers doivent s'effacer. D'ailleurs, si les sujets du Pape sont soustraits à l'activité de la vie politique, ils en seront dédommagés d'un autrelfcoté par une administration toute paternelle, par des exemptions d'impôts , pafr la grandeur morale de leur patrie, qui est le centre de la foi catholique, et par la présence d'une cour dont l'éclat, nécessaire à la double majesté du Pontife et du prince, sera entretenu au moyen des tributs que payeront généreusement les puissances catholiques de l'Europe. Ces compensations ont bien quelque valeur, et, après tout, sous un pareil régime, avec de tels avantages et avec de ^ands Papes, comme il y en a eu dans l'histoire, il y aura toujours de
l'honneur à se dire citoyen romain — civis romanus.
Nécessité de maintenir le pouvoir temporel du Pape;
Nécessité de le dégager autant que possible de toutes les responsabilités qui incombent à un gouvernement, et de placer le chef de l'Eglise dans une sphère où son autorité spirituelle ne puisse être ni gênée ni compromise par son autorité politique ;
Nécessité, pour qu'il en soit ainsi, de restreindre au lieu d'étendre son territoire, et de diminuer plutôt que d'augmenter le nombre de ses sujets ;
Nécessité de donner aux populations de cet État, ainsi privées des avantages de la vie politique, des compensations, par uije administration. tutélaire, paternelle, économique :
Telle est, eh quelques mots , la démonstration que nous avons essayé d'établir dans les pages qui précèdent.
Comme conséquence de cette démonstration, une autre question se présente, question délicate, mais dont la solution deviendra, selon nous, plus facile à la lumière des principes que nous avons posés.
La Romagne est séparée de fait, depuis quelques mois, de l'autorité du Papei Elle a vécu sous un gouvernement provisoire. Elle est administrée aujourd'hui par un gouverneur dont les pouvoirs s'étendent sur tous les États de l'Italie centrale. Ainsi cette séparation a pour* elle l'autorité du fait accompli.
Faut-il rendre la Romagne au Pape ?
Pour résoudre cette question, nous ne voulons que consulter l'intérêt de la Papauté.
Comme nous l'avons dit déjà, c'est en catholique que nous écrivons, et nous cherchons uniquement ce qui peut profiter à l'Église et assurer à son auguste chef la sécurité et la grandeur que la France, plus que toute autre nation, est tenue de lui donner.
Ainsi, nous n'avons point à nous préoccuper
ici de l'intérêt des populations des Romagnes^ du droit qu'elles peuvait avoir de se donner un autre gouvernement, des plaintes qu'elles élèvent contre l'administration pontificale/ de la sincérité plus ou moins sérieuse des votes qui ont prononcé l'annexion au Piémont. Cela n'est pas de notre sujet. Est-il utile, oui ou non^ à la gloire de l'Eglise, à l'auitoFité de sop chef, que la Romagne soit rendue au patrimoine de saint Pierre? Voilà seulement œ qptm nous avons à examiner.
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La Romagne, malgré la cession qu'en fit le Saint-Siège en^iygG, est une possession parfaitement légitime du gouvernement pontifical. L'insurrection de ses habitants contre le Pape est donc une révolte contre le droit légal et contre les traités. C'est en vertu des traités de i8i5 que la Romagne, qui faisait partie du
royaume d'Italie, sous Tempire, a été rendue en dernier lieu au Pape. Tant que ces traités subsistent, il est incontestable que le Souverain Pontife est autorisé à revendiquer, comme il Ta fait , une partie de son territoire qui a échappé à sa soureraineté.
Mais la Papauté et la Religion sont-elles intéressées à cette revendication? Ici la conscience hésite et son sentiment se sépare de l'interprétation rigoureuse du droit légal. La Romagne, qui est une possession légitime du Saint-Siège, est-elle une extensiow nécessaire de son autorité temporelle? Tjoi apportet-elle une condition de puissance et de sécurité? S'il en était ainsi, il n'y aurait pas de doute; la question serait tranchée pour tous les catholiques.
Nous ne croyons pas, quant à nous, que la séparation des Romagnes soit un amoindrissement pour k pouvoir temporel du Pape.
Son territoire est diminué, cela est vrai ; mais son autorité politique, en se dégageant d'une résistance qui la paralyse^ ne s'affaiblit pas^ elle grandit moralement. Car, il faut le redire encore, l'autorité du chef de l'Église n'est pas
dans l'étendue d'un territoire qu'il ne peut conserver qu'avec les armes d'une puissance étrangère , ni dans le nombre des sujets sur lesquels il ne peut régner que par la contrainte; elle est dans la confiance et le respect qu'il inspire et. qui le dispensent de recourir aux mesures extrêmes de rigueur, mauvaises pour tous les gouvernements, mauvaises surtout pour un prince qui règne l'Évangile à la main.
Qu'importe donc au prestige, à la dignité et à la grandeur iiw Souverain Pontife , les lieues carrées enclavées dans ses États ? A-t-il besoin de l'espace pour être aimé' et vénéré ? Esf-ce que ses bénédictions et ses enseignements ne sont pas, la manifestation la plus puissante de son droit? Est-ce qu'il n'enseigne pas et ne bénit pas le monde entier? Qu'il commande à peu ou à beaucoup d'hommes, là n'est pas la question. Ce qui est essentiel, c'est qu'il ait assez de sujets pour être indé- ' pendant, et qu'il n'en ait pas trop pour être e;n traîné par ces courants de passions, d'intérêts, de nouveautés qui se produisent partout où il y a. des agglomérations considérables. .
L'importance du Pape ne se constate pas par les vingt et une provinces qu'il possède aujourd'hui. Bologne, Ancône et Ravenne, séparées de Rome par une chaîne de montagnes, le caractère de ses habitants et les souvenirs historiques, n'ajoutent rien à l'éclat et à la puissance du Saint-Siège. Le Pdpe, trônant à Rome et siégeant au Vatican, est ce qui frappe le monde. On aperçoit à peine le souverain des États-Romains./
Toutefois, nous en convenons, si la Romagne appartenait librement au Pape par l'adhésion, la confiance et l'attachement des populations, comme elle* lui appartient par le droit de l'histoire et des traités, elle ne pourrait être considérée comme un embarras pour lui. Les faits prouvent qu'il n'en est pas ainsi. Depuis les traités de 1 8 1 5, cette partie des États de l'Église n'a pas subi moins de vingt années d'occupation autrichienne. L'Autriche était encore à Bologne, lorsque le drapeau de la France a paru sur les Alpes. C'est sa retraite qui a entraîné le départ du légat et le renversement de l'autorité pontificale. Sans elle, cette autorité ne peut ni se relever, ni se maintenir. Tout
oda est malheureusement d'une éyidenfle inoontestabLe.
En rendant les Roms^nes au Saint-Père, on ne lui donnerait donc pas des sujets respectueux, soumis et dévoués, prêts à s incliner sous sa main. On ne lui donnerait que des eutnemis de son pouvoir , décidés à lui résistefr et que la force seule pourrait contenir. Qu'y gagnerait l'Eglise.^ Elle serait obligée de voir des fils infidèles dans des sujets rebelles et d'excommunier ceux qu'elle devrait frapper !
Pour rester souveraine, elle devrait renoncer peut-être à son pliujs beau titre , à celui de mère ! Ce n'es^tpas ce qu'elle veut. Ce n'est pas ce que veulent les évêques et les catholiques. Une reprise de possession qui s'acbè&erait par de tels sacrifices serait un désastre et non un triomphe. Pour quelques centaines de mille habitants qu'elle rendrait à l'autorité temporelle du Pape, elle porterait à son autorité spirituellie une atteinte dont la protection de Dieu et la sagtesae de l'Europe sauront la préserver.»
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Mais ce ii*est pas tout. Supposons, par impossible, que rÉglise ne redoute pas ce dommage et que le Pape ne recule pas devant cette extrémité ; supposons que l'on soit d'accord pour rendre les Romagnes au gouvernement pontifical : comment s'y prendra-t-on ? Est-ce par la voie de la persuasion et des bons conseils? Mais cette voie a été épuisée. L'empereur des Français, qui a constamment i^fendu les droits du Saint-Siège, a usé de toute son autorité morale pour apaiser les esjwits dans l'Italie centrale et réconcilier les populations avec les anciens gouvernements. Il n'a pu y réussir, et son influence a échoué devant l'impossible. Il ne reste donc qu'un seul moyen : la force.
U n'y a que la force qui puisse ramener les Romagnes à la condition qui leur a été faite par les traités et par l'histoire. Peut-on Temn-
ployer? Et si on l'emploie, qui sera chargé de rexécution? Est-ce la France? Est-ce F Autriche?
,L' intervention armée pour soumettre les Italiens serait ce qu'il y aurait de plus funeste , aux anciens gouvernenients et surtout au gouvernement pontifical. Les restaurations qui s'accomplissent par la force étrangère n'ont jamais été heureuses. Elles ont toujours porté la peine de leur origine. Quand un pouvoir est imposé à un pays par l'étranger, il n'est jamais accepté par sa volonté et il est presque toujours renversé par sa colère.
Il est vrai que la France a ramené Pie IX à Rome. C'est déjà un malheur pour l'Église qu'il ait fallu en venir à cette extrémité, et on le voit bien par la nécessité de prolonger l'occupation par notre armée. Il faut ajouter que Rome est dans une situation tout exceptionnelle qui trace sa destinée. Elle est vouée, par sa grandeur passée, à la destination qu'elle occupe depuis rétablissement de la Papauté. Elle ne saurait y échapper ; son sort est réglé. C'est l'arrêt de la civilisation, de l'histoire et de Dieu lui-même.
Mais ce qui est nécessaire pour Rome^ estil possible pour les autres villes, des États-Romains? Nous ne le pensons pas, car les inconvénients dç cette intervention, déjà si grands en ce qui concerne la métropole du catholicisme, seraient autrement plus graves , s'il fallait faire le siège de chaque ville des Légations. Ce serait la ruine morale de l'autorité du Souverain Pontife. Au lieu de régner par le droit qui s'impose et par le respect qui s'inspire , il en serait réduit à transformer son sublime pontificat en dictature!
Allons plus loin encore ^ et demandons qui serait chargé d'opérer cette restauration forcée? Serait-ce la France? serait-ce l'Autriche?
La France! Mais elle ne le peut pas. Nation catholique, elle ne consentirait pas à porter cette grave, atteinte à la puissance morale du catholicisme. Nation libérale, elle ne saurait contraindre les peuples à subir des gouvernements que leur volonté repousse.
Les catholiques qui chercherit pour l'Eglise un pareil triomphe nous paraissent aussi dangereux pour elle que le seraient, pouï: la monarchie, les royalistes qui rêveraient de ré-
tablir rancienne légitimité à l'aide d'une nouvelle invasion.
Qciant à contraindre les peuples, la France n'y est pas habituée. Lorsqu'elle s'est mêlée de leurs affaires , c'est pour les affranchir et non pour les opprimer. Sous Louis XVI, nous sommes allés en Amérique pour aider le Nouveau-Monde à conquérir sa nationalité. La Grèce, la Belgique et les Principautés danubiennes nous doivent en grande partie leur existence. Telle a été et telle est surtout aujourd'hui la règle de notre politique.
En Italie phis qu'ailleui^s, la France est tenue de maintenir les principes de sa politique libérale. La France a soigneusement évité d'encourager et de reconnaître les gouvernements de fait dans l'Italie centrale. Elle a épuisé ses efforts diplomatiques pour réconcilier les Princes et les populations. Mais elle ne saurait oublier cependant que les nouveaux gouvernements sont nés 4e jour où l'Autriche est partie. Ils sont nés d'une réaction légitime contre l'occupation étrangère et d'un noble élan de nationalité vers la France qui venait sauver l'indépendance de la Péninsule.
Ce qui est tombé à Bologne, comme à Modène, à Parme et à Florence, c'est donc moins Tautorité des anciens Princes que Tinfluence de TAutriche, sous laquelle les Princes avaient malheureusement effacé le caractère national de leur souveraineté.
Il eût été certainement très-désirable que ce qui est tombé par la réaction du sentiment national si longtemps opprimé eût pu se rétablir sous la garantie des réformes qui ont été promises. En y aidant, la France était dans la vérité de sa politique de modération. Mais en faisant plus, en tournant aujourd'hui contre le peuple italien les baïonnettes victorieuses qui le protégeaient , il y a six mois, contre l'Autriche, elle agirait à contre-«eifô de ses traditions, de ses intérêts et de ses œuvres. Après avoir proclamé un grand principe de justice , de réparation et de nationalité , . la France né peut désavouer cette glorieuse mission et laisser à l'Angleterre, notre libérale alliée, le privilège exclusif de revendiquer les conséquences de l'initiative de l'Empereur et du triomphe de nos armes.
Mais si la France ne peut pas intervenir, qu'elle laisse faire T Autriche ! Voilà ce que disent les partisans de l'intervention étrangère en Italie. Nous aurions couru les chances d'une grande guerre ; nous aurions gagné quatre victoires; nous aurions perdu cinquante mille hommes, dépensé 3oo millions, ébranlé l'Eu^ rope, et tout cela pour que l'Autriche, le lendemain de la paix, reprît dans la Péninsule la domination qu'elle exerçait la veille.de ses défaites! Magenta et Solferino ne seraient que.des trophées pour l'histoire contemporaine! Nos soldats auraient donné leur sang pour une vaine gloire! I^'héroîsme. français serait stérile ! Non, non, la politique française n'a ni de pareilles contradictions, ni de pareilles dé-^ faillances.
La domination de l'Autriche en Italie est
finie. C'est là le grand résultat de notre campagne, consacre par la paix de Villafranca.
Pour que l'Autriche pût encore aller à Florence, à Parme ou à Bologne, il faudrait admettre que c'est elle qui nous a vaincus. Rendons justice à sa loyauté et à son bon sens, elle n'y prétend pas, et ceux qui, en France, y prétendent pour elle, oublient tout à la fois ce que nos principes nous imposent et ce que notre honneur nous défend. Nos principes nous imposent de laisser l'Italie à elle-même et de respecter la souveraineté que nous lui avons rendue , sous la condition qu'elle en saura concilier les droits avec l'équilibre de l'Europe. Notre honneur nous défend de reconnaître à l'Autriche un droit d'intervention armée que nous ne nous reconnaissons pas à nous-mêmes.
Ainsi donc, la France ne saurait intervenir pour le rétablissement de l'autorité temporelle du Pape dans les Romagnes , et elle ne peut permettre à l'Autriche de recourir à la force pour soumettre les populations, quand elle en répudie l'emploi pour son propre compte.
Si la France et T Autriche n'interviennent ni Tune ni Fautre, quel est donc le bras qui fera, rentrer la Romagne dans la»soumission? Seraitce celui d'une puissance italienne? Il n'en, est qu'une seule à qui ce rôle pourrait appartenir, c'est Naples. Mais est-ce possible ? Le royaume des Deux-Siciles est profondement travaillé par un esprit qui ne permet pas à son gouvernement de tenter des diversions sur les Abruzzes. Il a besoin de toutes ses forces pour conjurer ses périls intérieurs, et, en provoquant une lutte, il s'exposerait à une révolution.
Ce serait la plus grande imprudence qui pourrait être commise, au préjudice de Tordre et particulièrement de l'autorité du Saint- Siège. Si tous les éléments de combustion révolutionnaire que contient la Péninsule ont
pwjiAsqii'à j^vësent éta^e préserves, c'est grâce à l'attitiiide passive des divers partis dont le choc produirait l'étincelle qui mettrait le feu à toute ritalie. En foce du roi de Naples, champion de Tabsolutisme, se dresserait le roi de Piémont, soutien de la liberté des peuples. La guerre civile mettrait tout en question, et l'anarchie serait fatalement le dernier mot de cette funeste tentative.
L'intervention armée de Naples ne produirait donc que des désastres , si elle était possible. Mais elle n'est pas possible, car elle serait une violation manifeste de la neutralité imposéeà tous les États italiens. En effet , si l'arméenapolitaine entrait dans les États de l'Église ,. rien n'empêcherait l'armée piémontaise d'occuper Parme^et la Toscane. Un pareil désordrene serait pas seulement un bouleversement de toutes les règles internationales, ce serait, de plus, une révolte contre la juridiction de l'Europe qui, tout en respectant le droit des souverainetés particulières , a le devoir de veiller à l'ordre général, qui intéresse sa sécurité et son équilibre. C'est pour la sauvegarde de ses intérêts qu'elle interdit à tous lés Gouvernements
— aède la Péninsule toute intervention armée des uns chez les autres , qui serait une atteinte à des garanties communes.
Naples, pas plus que la France et l'Autriche, ne peut donc intervenir à Bologne.
Il n'y a qu'une seule intervention qui soit régulière , efficace et légitime : c'est celle de l'Europe entière, réunie en Congrès pour décider toutes les questions qui touchent à des remaniements de territoire et à des révisions de traités.
La compétence d'un Congrès européen s'établit par les principes mêmes du droit international. Pour les lois qui obligent les peuples entre eux, comme pour celles qui obligent les citoyens d'une même nation , c'est la double consécration de l'intérêt public et du consentement général qui constitue le droit conven-
donnel. La pratique est ici d'accord avec la théorie, et nous voyons dans l'histoire que les royaumes se sont tour à tour formés, agrandis, modifiés, transformés, en vertu de traités.
Ce sont les traités de i8i5 qui ont déterminé l'existence politique d,e l'Italie et ses divisions territoriales. La cession de la liombardie à la France, qui la rétrocédait à la Sardaigne, était un acte particulier de la volonté de l'Autriche qui n'affectait en rien l'organisation des États indépendants de l'Italie, tels qu'ils ont été formés au Congrès de Vienne. Pour changer les limites de ces États, il fallait recourir à la juridiction même qui les a réglées, c'est-à-dire à toutes le^ Puissances signataires des traités de i8i5.
C'est ce qui a eu lieu par la réserve insérée à l'article 19 du traité de Zurich, et qui a eu pour conséquence immédiate l'appel à un Congrès de l'Europe, convoqué à Paris et composé des puissances signataires de l'acte final de 181 5.
Le Congrès de Paris a tout pouvoir pour changer ce qu'a fait le Congrès de Vienne.
L'Europe, réunie à Vienne en 181 5, a donné
les Ronfâgnes au Pape. L'EuFope, réunie à Paris en 1860, peut en décickr autrement.
Et, qu'on le remarque bien , sa décisiim , si elle était contraire à œlle de 1 8 ï 5, n'aurait pas le caractère qu'avait la première. En i.8i5, on disposait des Romagnes ; en 1860, si on ne les rend pas au Pape, on ne fera qu'enregistrer un fait accompli.
La compétence du Congrès ne saurait donc ^tre niée, car, si on la contestait aujourd'hui, il faudrait, pour être conséquent, déclarer que le Congrès de Vieni^, composé en majorité de grandes Pubsances ^chismatiques, n'a pa« eu le droit de disposer, en faveur du Pape , des Marches et des Romagnes.
On dira peut-être que le territoire du Pape est indivisible. C'est une erreur démentie par l'histoire. Il n'y a pas de territoire qui ait été soumis à plus de changements et d'incertitudes que le patrimoine de saint Pierre. La Romagne donnée au pape Etienne II par Pépin, puis re^ venue à l'Empire et disputée entre des prétentions rivales, ne retourna au Saint-Siège que ;SOUs Louis XII. Il en fut de même pour les JVIarches qui, après bien des luttes, ne fiarent
annexées aux États- Romains que par Louis de Oonzague. Enfin, en 1796, un Pape, Pie VI, signait à Tolentino un traite qui cédait à la France , à perpétuité pour lui et ses successeurs, le Bolonais, le Ferrarais et la Romane. Il renonçait également aux droits qu'il pouvait aToîr sur les villes et territoires d'Avignon et le comtat Venaissin, ce qiii forme aujourd'hui le département de Vaucluse.
En effet, en 1791, Avignon, qui s'était insurgé contre le légat du Pape, demanda à être réuni à la France, et un acte de l'Assemblée <5onstituante réalisa cette annexion, qui ne fut reconnue par le Pape que dans le traité de Tolentino.
Or, de deux choses l'une : ou le territoire de l'Eglise , ainsi que le prétendent certaines personnes, est le patrimoine inaliénable et indivisible de l'Eglise, auquel on ne saurait toucher, et alors il faut rendre au Pape la souveraineté du département de Vaucluse ; ou Inen ee territoire est, comme tous les autres, soumis aux changements, et alors il est permis aux e»pfits|»eu9c, mais indépendants, de di»»itar son plus ou moins d'étemihie.
Dira-t-on qu'en acceptant cette cession de son territoire à Tolentino, le Souverain Pontife n'était pas libre? Mais ce serait faire injure au caractère et à la dignité de Pie VI. On sait bien que. rien n'oblige un Pape à céder, et c'est devant la force la plus redoutable, que sa faiblesse est surtout invincible, quand elle a pour elle l'égide du bon droit.
Le territoire des États de l'Église n'est donc pas plus indivisible que l'étendue de ce territoire n'est invariable. Comme toutes les possessions , cellcrci subit l'influence des événements : elle s'étend ou se restreint selon que ses intérêts et les nécessités générales de la politique le lui imposent. A cet égard , rien n'est absolu. Seule , l'autorité spirituelle du Pape est immuable comme les vérités qu'elle représente et les dogmes qu'elle enseigne.
Quant . à Tautorité temporelle, liée à l'autre par un principe supérieur, elle reste nécessairement soumise à toutes les conditions des choses humaines. Ce serait rabaisser la puissance divine que de diviniser ce qui n'est qu'humain, et de donner le caractère de l'éternité à des institutions mobiles et variables
comme les accidents, les transformations et les progrès de la société.
Toutes les raisons que Ton invoque pour amoindrir la compétence du Congrès et pour lier sa liberté sont donc sans valeur. L'Europe, qui a pu sacrifier Tltalie en i8i5, peut, à plus forte raison, l'affranchir et la sauver en 1860. Le droit est le même. Il s'agit seulement de mieux l'appliquer.
Quant à l'objection particulière de certaines personnes que la majorité des grandes puissances, étant schismatique, serait par cela seul incompétente pour enlever au Pape une de ses provinces, nous répondrons : Puisque ces mêmes puissances les ont données au Pape en 181 5, elles ont bien le droit d'examiner ou non si elles peuvent les lui laisser en 1860.
Qu'y a-t-il à faire , dans l'état actuel des
choses , pour concilier des intérêts qui paraissent inconciliables ?
Deux partis extrêmes sont en présence : Fun qui voudrait tout enlever au Pape, l'autre qui voudrait tout lui rendre :
Deux hypothèses également inadmissibles, selon nous, et qui, toutes les deux, quoique radicalement opposées , auraient le même résultat pour la Papauté.
Nous croyons qu'il y a autre chose à faire.
D'abord, nous voudrions que leCongrès reconnût , comme un principe essentiel de l'oudne européen, la nécessité du pouvoir temporel du Pape. Pour nous, c'est là le point capital. Le principe nous paraît avoir ici plus de valeur que la possession territoriale plus ou moôjGis grande qui en sera la conséquence naturelle.
Quant à cette possession elle-même, la ville de Rome en résume surtout l'importance . Le reste n'est que secondaire. Il faut que la ville de Rome et le patrimœne de saint iPierre soient garantis au Souverain ï^ontife par les grandes puissances , avec un revenu considérable que les États catholiquyes payeront cmnmeun trilMit de respect et de protection au chef de l'Eglise.
AS
n fawt qu'une milice italienne, prise dans l'ëlite de l'armée fédérale, assure la tranquillité et l'inviolabilité du Saint-Siège. Il faut qu'une liberté municipale , aussi large que possible, dégage le gouvernement pontifical de tous les détails de l'administration, et fasse ainsi une part de vie publique locale à ceux qui sont déshérités de la vie politique. Il faut enfin que toute complication, toute idée de guerre et de révolte soit à jamais bannie du territoire gouverné par le Pape, et que l'on puisse dire : Là oii règne le Vicaire de Jésus^Christ , régnent aussi la concorde, le bien-être et la paix.
C'est au Congrès qu'il appartient d'opérer cette transformation devenue nécessaire pour consolider l'autorité temporelle de Rome.
Ainsi que nous l'avons dit en commençant, cette consolidation est absolument liée à l'intérêt de l'Europe. Comme institution spirituelle et divine^ la Papauté n'a rien à redouter des hommes; elle est éternelle. Comme institution politique, elle est exposée à toutes les épreuves* et à tourtes les disgrâces qw atleignaritcequi est humain. Eh bien! il dwpdrte à la sécurité et à l'haimeur de tous qa'eUe
né soit pas atteinte dans la constitution qu'elle a reçue du temps et de l'histoire. Catholiques ou schismàtiques, lés grandes puissances ont le même intérêt, car rindépendance du chef de l'Église ri'^st pas seulement une question de conscience et de religion , c'est aussi une garantie de l'équilibre moral du monde. Cette grande caiuse ne saurait donc être indifférente à personne, et nous n'en connaissons pas de plus digne de l'imposant arbitrage qui est appelé à' la juger.
A quoi servirait de se faire illusion.^ Par un concours de circonstances diverses^ par un enchaînement de causes qui remontent bien loin, le pouvoir temporel du Pape est sérieusement menacé dans les conditions oii il s'exerce aujourd'hui. C'est un grand malheur que nous déplorons du fond de notre cœur ; mais c'est aussi un grand péril que les hommes politiques et les hommes religieux ont le devoir de conjurer pour le* bien de l'Église comme pour le bien de l'Europe. Le Saint- Siège est posé sur un volcan, et le Pontife, qui est chargé par Dieu d'entretenir la paix dans le monde, est lui-même menacé sans cesse
d'une révolution. Luî^ le représentant auguste de la plus haute autorité morale de la terr^, ne se maintient que sous la protection des armées étrangères. Ces occupations militaires ne le protègent qu'en le compromettant. Elles excitent contre lui toutes les susceptibilités du sentiment national; elles témoignent qu'il ne peut se confier à l'amour et au respect de son peuple.
C'est une situation déplorable que l'aveuglement et l'imprévoyance peuvent seuls vouloir prolonger, mais que le dévouement éclairé et respectueux demande de changer au plus vite. Ce changement est nécessaire, il est urgent ; il n'y a que les ennemis déclarés de la Papauté ou ses amis aveugles qui puissent le repousser. Il ne s'agit pas d'amoindrir le patrimoine de saint Pierre ; il s'agit de le sauver. - Quand la France s'est prononcée pour l'Italie, ce grand intérêt du salut de la Papauté a été certainement une des préoccupations les plus sérieuses de lapolitiquedeson souverain. L'empereur Napoléon a compris que le pouvoir temporel du Pape, restauré en 1 849 et protégé depuis par ses armes, était sérieusement
menace dans les conditions de son existence po«litique. Il a compris qu'il fallait sauver la Palpante en affranchissant l'Italie. Dieu a béni son*^ dessein et lui a donné la victoire. Mais sa gloire serait stérile si, en rendant à un peuple les titres de sa nationalité, elle n'assurait pas à l'Église sa sécurité et son indépendance.
L'empereur Napoléon P**, par le concordat, a réconcilié la société nouvelle et la foi. Avec le génie d'un homme d'État et la conscience d'un homme de bien, il a relevé les autels et rendu un culte à cette noble France, abaissée par le scepticisme et souillée par l'anarchie qui, dans un jour de démence, s'appela la déesse Raison!
Puisse son héritier avoir l'honneur, à son tour, de réconcilier le Pape, comme souverain temporel, avec son peuple et avec son temps ! Voilà ce que tous les cœurs sincèrement catholiques doivent demander à Dieu.
Paris. -^ Tgfo^f^e de Pîrmin Didpt^irèreiy fik et C*» roc Jacob, ;,56.
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Trois grandes causes, mêle'es ensemble, se débattent aujourd'hui en Europe et y tiennent tous les cœurs dans une émotion et une attente qui furent rarement aussi profondes. La plupart des contemporains, à en juger par ce qui s'entend et ce qui se lit, séparent ces trois causes qu'ils estiment indifférentes l'une à l'autre ou même ennemies, et s'attachant à l'une d'elles, ils en font l'objet unique de leur conviction, l'affaire exclusive du temps présent. Pour nous, qui les croyons toutes trois légitimes, qui les aimons toutes trois d'un amour sincère et ancien , nous avons hésité longtemps à dire notre pensée dans une controverse où nous redoutions de trouver peu d'esprits sympathiques au nôtre. Mais un
silence persévérant pourrait faire croire , ou que nous trahissons la vérité, ou que nous avons peur de nous dévouer pour elle, ou enfin que nous n'avons dans ces graves matières aucun parti qui nous attache, aucune ardeur qui nous presse au combat. Et cependant, Dieu le sait, la trahison, la crainte ou l'indifférence sont également loin de nous. Nous souhaitons la liberté de Fltalie, nous sommes prêt à verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour celle de l'Église, et quant à la liberté du monde, c'est-à-dire aux droits vrais et imprescriptibles des nations, nous n'avons pas cessé un seul jour d'y croire et de les servir dans la mesure de nos faibles moyens. Cette triple cause n'en fait qu'une à nos yeux. Chrétien, nous sommes persuadé que c'est Jésus-Christ qui a introduit dans le monde 1 égalité civile, et avec elle la liberté politique, qui n'est qu'une certaine participation de chaque peuple à son propre gouvernement; Catholique, nous vénérons dans l'Eglise une cité spirituelle fondée par Jésus-Christ, indépendante de tout empire humain dans l'orbite qui lui est propre, et dont la liberté n'est autre chose que la liberté même des âmes dans leurs rapports avec Dieu ;
Homain, nous attachons des yeux pleins de tendresse sur la chaire prééminente qui est le centre et lorgane de l'Église universelle, et l'Italie, où s'élève cette chaire sacrée, nous apparaîtra cause de cela même, comme un peuple béni, plus digne que tous les autres de participer aux bienfaits civils et politiques qui sont venus de JésusrChrist. Rien dans ces pensées et ces affections ne nous semble inconciliable. Nous y vivons à l'aise, comme un citoyen dans sa patrie , comme un père dans sa famille , comme un hôte dans une maison peuplée d'amis.
Il est vrai que des dissensions invétérées ont aigri le cœur des hommes, et que l'Église, l'Italie et le monde, loin de s'entendre^ s'accusent réciproquement des malheurs qui les menacent et de ceux qui les accablent déjà. Mais cette erreur est-elle donc sans remède.^ N'y a-t-il nulle part, au-dessus des conceptions et des haines vulgaires, un sommet où l'on puisse mieux juger des intérêts de tous, et se rapprocher par le spectacle même de ce qui nous désunit ? Je l'ai toujours cru; je le crois plus que jamais. Etranger à tous les partis, hors celui de la justice et de la vérité ^ je n'ai verse aucune parole d'amCTtune et de dé-
couragement dans les blessures de l'Eglise, ni dans celles du monde. Je ne le ferai pas davantage à l'heure qu'il est, heureux , au contraire , si , à force de calme et d'équité dans des questions ardentes, je puis adoucir en quelques cœurs amis ou ennemis la passion qui trompe, la douleur qui égare, le désespoir qui pousse à toute extrémité les pensées et les événements.
L'Italie, à commencer par elle, est un grand et malheureux pays. Il est grand parce qu'il a une fois gouverné le monde, parce qu'il l'a plusieurs fois éclairé; il est malheureux parce qu'il subit depuis nombre de siècles, et surtout depuis cinquante ans, le joug de la domination étrangère. Un y apas^ dit quelque part le comte de Maistre, un plus grand malheur pour un peuple que d'être gouverné par un autre peuple. Représentons-nous que, depuis i8i4^ la France soit anglaise ou autrichienne , que nos préfets et nos magistrats nous soient envoyés de Vienne ou de Londres, et qu'à chaque pas, dans nos rues, devant nos palais, à la porte de nos maisons, nous heurtions l'uniforme et l'accent étrangers : quelle haine n'eût pas germé dans nos cœurs , et à quelle exaltation le patriotisme opprimé n'eût-
il pas conduit les plus lâches d'entre nous? Une seule fois la France a vu sur le trône de ses rois un sang qui n'était pas le sien , et , entre tant de figures mémorables de notre histoire, aucune n'a pris dans le souvenir populaire une place plus vivante que Jeanne d'Arc , la libératrice du sol français. Dieu créa cette noble et singulière fille pour nous rendre, avec l'empire, la patrie perdue, et il voulut qu'un caractère miraculeux environnât sa mission , comme s'il eût tenu à nous montrer le prix que sa Providence attache à l'indépendance des nations sauvées par son fils.
Ne nous étonnons donc pas, ne nous plaignons pas si l'Italie aspire à secouer la domination de l'étranger. C'est ce que fit Moïse en tirant de l'Egypte le peuple de Dieu , Guillaume Tell en affranchissant la Suisse, Jeanne d'Arc en chassant l'Anglais de la terre de France, Charles X en fondant le royaume de Grèce sur des ruines consacrées par une prescription trois fois séculaire. Le temps n'ajoute rien à l'injustice que la durée; il ne diminue pas la dette, il l'accroît. La cause de l'Italie contre l'Autriche est juste, elle est juste au point de vue de la raison : combien plus au point de vue chrétien ! C'est le christia-
ûisme qui a défînitivemeot élevé le droit au- dessus de la force^ en donnant à la conscience une lumière et une énergie qu elle n'avait pas avant Jésus-Christ Cest lui qui a fait les nations chrétiennes , admirables communautés d'hommes naturellement unis par la tradition^ la langue, les mœurs, le sol, et une consanguinité d ame que rien ne peut établir quand elle n'existe pasd^eUemêmCv Sans doute on a vu des accessions de territoire accroître le domaine d'un peuple; mais c^ accessions se formaient comme les alluvions de la mer, par la nature et par un bienfait Quelle est la province de France qui ait regretté son incorporation à notre pays ? Quand la révolution éclata, la Lorraine, le vieux peuple éclos entre la Meuse et le Rhin, se souvenait à peine qu'elle n'eût pas été française, et ses soldats comptèrent dans les bataillons de la République et de l'Empire par un courage f>atriotique qui ne permit pas à l'eanemi de les distinguer de nous. Lorsqu'une nation s'assimile ainsi une conquête, il y a preuve sans réplique que la conquête a disparu, et qu'un lien moral, juste par conséquent^ a fondu en une seule les deux nationalités. C'est de la sorte que se sont lentement développées lesprin-
cipales familles qui composent rEuroj3e chrétienne, généreux assemblage, sous des lois et des chefs divers, d'hommes qui ont reçu de leurs ancêtres le premier des biens terrestres, une patrie. Le crime de l'étranger qui domine un peuple par les armes, c'est de lui ôter sa patrie sans lui en rendre une autre. Il n'y a pas de plus grand crime sur la terre, excepté ceux qui se commettent contre TEglise, qui est la patrie divine de l'humanité.
La cause de l'Italie contre l'Autriche est juste : j|e le crois ^ je l'ai dit, je le répète. En est-il ainsi de la cause de l'Italie contre la Papauté ? Je ne Iç pense pas.
L'Italie reproche à la Papauté son domaine temporel, et le considère comme un obstacle à sa nationalité et à son unité. Ce sont là de grandes accusations^ et d'avance, indépendamment de l'histoire et du raisonnement, je ne le^ suppose pas fondées^ par cela seulpque le domaine temporel de la Papauté existe et se soutient dans le monde depuis mille ans. Je crois à l'œuvre des siècles. J'y crois, parce que je crois à Dieu et aux hommes. Tout ce qui s'est perpétué longtemps, à travers d'innombrables vicissitudes,
s'est fait par beaucoup d'hommes et a été aidé par ce quelque chose d'invisible et de supérieur que nous appelons la Providence. Personne ne peut le nier, hors ceux qui n'admettent dans le monde que le concours et l'effet des causes aveugles. Or, ce qui a été fait par beaucoup d'hommes, dans des temps très divers, et aidé d'âge en âge par l'intelligence première et souveraine, me paraît digne d'une grande attention, et je n'estimerais pas volontiers qu'un tel ouvrage fût contre le droit et l'intérêt d'une multitude de générations. Dieu ne peut pas sacrifier sa justice contre un atome, combien plus contre un peuple? Et les hommes eux-mêmes, si livrés qu'ils soient à leurs passions, je ne les crois pas capables d'une iniquité immensément prolongée. Si donc le domaine temporel du Pape s'est créé et assis en Italie, s'il a eu pour se fonder et se soutenir de grands hommes , de grandes alliances , une grande opinion et la majesté des siècles, j'en conclus qu'il n'a jamais fait de mal à l'Italie par essence, mais par accident, comme il arrive aux meilleures choses et aux plus saintes institutions. Lorsque je parcours l'histoire de l'Italie depuis que Charlemagne y eut confirmé et étendu le
domaine temporel de TEglise , j'y remarque deux partis principaux qui me semblent résumer sa vie politique, le parti Guelfe et le parti Gibelin. Le premier, qui est celui des papes, est aussi le parti de Vindépendance nationale ; le second , cjui est celui des empereurs, est le parti de la domination étrangère. Il était naturel qu'il en fût ainsi. Italiens, le plus souvent, par leur naissance, les papes Tétaient aussi par Tintérêt de leur souveraineté. L'Empire, qui était quelquefois leur sauvegarde, était bien plus encore leur obstacle et leur servitude; et il fallait sans doute qu'il en fût ainsi pour que le parti Guelfe mêlât ensemble la haine de l'étranger et l'amour du pontificat. Si l'on nous oppose qu'en ces derniers temps , la Papauté s'est presque constamment alliée à l'Autriche, je répondrai que c'est là un accident qui ne peut faire juger de la direction essentielle du principat romain. Si le général Bonaparte n'avait pas ouvert les portes de l'Italie à l'Autriche par la destruction de la République de Venise, si l'Europe de 18 1 5, inspirée par des vues plus généreuses et plus profondes, n'eût pas consommé la faute du général lk)naparte en consacrant la ruine de l'Etat vénitien ; si l'Autriche
elle-même n'eût pas étendu sur la Péninsule, en vertu de ces circonstances néfastes, un sceptre aussi lourd qu inintelligent, jamais la Papauté n'eût apparu à l'Italie comme une complice de l'étranger. Victime de l'Autriche d'abord , victime aussi des passions irréligieuses qui ont empoisonné presque partout en Europe la sainte cause du droit, Rome n'a pu prendre entre ces deux despotismes son assiette naturelle. Pie VII vit la diflSculté , et son grand cœur essaya d'y pourvoir; Pie IX, ving-trois ans après la mort du prisonnier de Fontainebleau, voulut à son tour rompre la destinée que faisaient au Siège Apostolique les erreurs du xix* siècle. On sait la récompense qu'obtint son magnanime effort , et si l'ingratitude, la faiblesse et la perversité , en trahissant son cœur, y ont éteint la lumière ou la force de ses desseins; il n'en est pas moins vrai que Rome opprimée par deux malheurs, tenta d^ix fois d'en vaincre la fatalité et de se montrer à l'Italie telle qu'elle eût souhaité d'être pour elle.
Pourquoi le Pape serait-il par nature étranger à l'Italie, ennemi de son indépendance nationale, ne cherchant que sa ruine et son déshonneur ?
Pourquoi ne serait-il pas un Italien sincère, un serviteur dévoué de ses véritables intérêts ? L'histoire prouve qu'il l'a été souvent, la raison demande pourquoi il ne le serait pas toujours. Estce parce qu'il est Pape avant d'être prince, c'està-dire chef spirituel de deux cents millions de chrétiens avant d'être chef temporel de trois millions d'hommes? Mais en quoi le devoir de l'un nuit-il au devoir de l'autre? Prince italien, le Pape doit aimer et servir l'Italie; vicaire de Jésus- Christ, il doit aimer et servir l'Eglise universelle. Ces deux amours et ces deux services, loin d'être incompatibles , se prêtent bien plutôt un mutuel appui. Là où le cœur du prince ne verrait qu'une patrie^ l'âme du Pontife lui fait voir une portion delà chrétienté. 11 aime deux fôisl'Italie: d'abord d'un amour naturel, comme son pays, ensuite d'un amour divin, comme une part de l'héritage de Jésus-Christ. En temps de paix, ce double sentiment n'a point d'obstacle ; il peut souffrir, en temps de guerre, soit que le Pape s'y mêle, soit qu'il reste neutre; mais c'est là un mallieur qui n'altère pas en soi l'esprit de nationalité. Est-ce que la nationalité germanique a jamais été compromise par les innombrables guerres que
— lèse sont faites les divers peuples de cette noble race ? Est-ce que la Bavière a cessé d'être Germaine pour s'être alliée à la France dans un intérêt de conservation , ou la Prusse à la Suède, ou la Saxe à la Pologne? Ces alliances, nécessitées parTintérêt propre de chaque communauté particulière, les ont-elles séparées de la grande communauté germanique ? S'est-on avisé de haïr la Bavière ou le Meklembourg, le duché de Bade ou celui de Weimar, pour avoir tenu au maintien de leur personnalité au sein de la Confédération qui les unit?
Chose digne de remarque! c'est bien plus le Chef de l'Eglise qui a été sacrifié au prince Italien, que le prince Italien au Chef de l'Eglise. En effet, le Pape est presque toujours un Italien , et depuis plusieurs siècles il n'a pas cessé de l'être; son conseil, le collège des Cardinaux, est composé d'Italiens; les consulteurs des congrégations romaines, c'est-à-dire des tribunaux qui décident toutes les affaires de la chrétienté, sont pour la plupart originaires des diverses contrées de l'Italie» Certes, s'il y avait lieu de se plaindre, ce ne serait pas l'Italie qui en aurait le droit, mais les Eglises de France, d'Espagne, d'Angleterre,
d^rlande, d'Allemagne, de Hongrie, d'Amérique, qui se voient complètement exclues du gouvernement général de la chrétienté, ou qui n'y par^ ticipent(jue par la présence d'une faible minorité de Cardinaux dans le conclave qui élit le Pontife romain.
Supposons que Cologne , au lieu de Rome , eût été choisie par la Providence pour être le siège de la Papauté , et que le Rhin, au lieu du Tibre, coulât sous les fenêtres du Vatican: que serait aujourd'hui la principauté temporelle du vicaire de Jésus-Christ ? Une province de la Confédération germanique, indépendante à Tintérieur des autres Etats allemands, soutenue à lextérieur par une armée de huit cent mille hommes, empruntant à la patrie commune la majesté incomparable de son histoire, de ses traditions, de ses mœurs, de sa littérature, et de cette vaste unité assise depuis mille ans sous la garde des plus beaux fleuves et du plus mâle courage. A son tour, du Rhin à l'Elbe, le vicaire de Jésus- Christ jetterait sur sa patrie 1 éclat d'une autorité morale et divine aussi grande que le monde. Homme de tous par l'onction du sacerdoce, mais Allemand parla race, entouré de Cardinaux , de
Prélats et de 1?héologiens du même sang que lui, il paraîtrait à Francfort par ses envoyés comme la plus magnifique expression de la grandeur nationale; et il ne viendrait à personne l'idée de lui appliquer le titre douloureux d'ennemi ou même d'étranger. Mêlé aux guerres de l'Allemagne ou protégé par une neutralité reconnue, on ne lui imputerait pas plus qu'à d'autres les malheurs inévitables dans une longue existence. Père, on le jugerait comme un père; roi, ortie jugerait comme un roi. L'histoire lui ferait avec équité sa part dans les maux et les biens, et peutêtre dirait-on de lui ce que le paysan du Rhin disait volontiers des évêques électeurs : Il fait bon i^wre sous la crosse.
Longtemps il en fut ainsi en Italie. Mais l'Italie a cessé d'être indépendante et heureuse ; elle n'a pu, Comme l'Allemagne , demeurer maîtresse chez elle, unir en Confédération durable ses magnifiques provinces, et dresser sur un peuple libre la cime étincelante de ses immortels monuments. Captive de l'étranger, humiliée dans le plus légitime orgueil qui fût au monde, divisée, rançonnée, corrompue par la servitude, elle a levé vers le ciel des mains qui demandaient justice^ et ne
Tob tenant pas, elle à perdu elle-même quelque chose de la justice et le sens sacré des dons qui lui avaient été faits. Au lieu de voir dans la Papauté une victime comme elle de funestes événements^ elle y a vu l'auteur ou le complice de ses mauK. On lui a persuadé que sans la présence du chef de f Eglise sur son sol et dans son histoire, elle eût, comme toutes les nations de TEurdpe, conquis son indépendance et assis sa nationalité. Hélas ! ce qui a fait le malheur de Fltalie , c'est sa beauté terrestre et sa grandeur historique. Belle, tous les puissante l'ont convoitée; grande , tout ce qui aspirait à le devenir a voulu l'épouser. L'ombre de ses Césars a plané vingt siècles sur elle, y attirant de loin ceux qui se portaient pour héritiers de leurs droits; et ce lambeau de vieille pourpre, cent fois déchiré, a cent fois servi à l'envelopper d'un linceul. La liberté même deses municipes, dernier reflet du monde romain, leurs jalousies , leurs querelles, le nombre de ses capitales, et jusqu'à la longue et étroite configuration de son territoire ouvert de trois côtés sur des mers qu'elle ne put dominer toujours, tout a servi la cause de ceux qui lui payaient en servitude l'éclat de son soleil et l'éclat de sessouve-
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nirs. Lia Papauté a senti comme elle, tout le long des âges , le poids de ceux qui se la disputaient, et peut-être sans cette majesté qui touchait au ciel , ritalie eût connu bien plus tôt les chaînes qui l'ont enfin étreinte et broyée. Oui, la Papauté a retardé pendant des siècles la chute de l'Italie, et jamais l'heure de cette chute n'eût sonné si de fatales circonstances n'eussent réuni sur une seule tête la puissance germanique et la puissance espagnole , soutenues de tout l'or des Indes. Le jour où Clément VII sacra Charles-Quint dans la cathédrale de Bologne, c'en fut fait de l'indépendance italienne; mais ce sacre était innocent de l'ère douloureuse qui s'ouvrit : il n'y avait de coupable que le mariage de PhiUppe d'Autriche avec Jeanne de Castille. La France elle-même ne put arracher l'Italie aux serres de l'aigle impériale, et il lui fallut bien du sang et plus d'un grand homme pour abaisser cette maison d'Autriche que l'épée triomphante du général Bonaparte et les traités de i8i5 devaient plus tard imposer de nouveau à l'infortunée victime de Charles-Quint.
Il est vrai, le domaine temporel de la Papauté empêchera toujours l'Italie de se fondre en un
seul royaume, et de changer ses capitales couronnées en de simples chefs-lieux de départements. Mais est-ce un mal pour elle? L'Allemagne aussi, l'Allemagne ne connaîtra jamais cette unité numérique que rêve aujourd'hui l'Italie. La rivalité de l'Autriche et de la Prusse, ainsi que le profond attachement des petits royaumes et des duchés allemands pour leur autonomie, sera un obstacle éternel à Ja réunion de toute la race germanique sous une seule capitale et un seul gouvernement. Et qui s'en plaint? Qui reproche à la Bavière de ne pas se donner à TAutriche, à Francfort et à Hambourg de préférer leur liberté municipale à la gloire de se perdre dans une immense autocratie? La nationalité allemande en existe-t-elle moins? L'unité morale et fédérative qui lie tous ses membres dans un faisceau si glorieux, est-elle moins forte que ne serait l'unité matérielle d'une absolue centralisation? La Suisse est-elle moins une, parce quelle est divisée en cantons confédérés? Les États-Unis d'Amérique sont-ils inférieurs à ce qu'ils seraient si Washington se changeait tout à coup en capitale unique et dominatrice de l'Union? Certes, voilà] des exemples
qui peuvent justifier la sagesse divine d'avoir place le domaine temporel de la Papauté au coeur même de l'Italie, comme un obstacle éternel à l'unité du nombre et du gouvernement. Ce n'est point le hasard qui l'a voulu, mais le décret d'une Providence généreuse pour l'Italie en même temps que prévoyante pour le siège pontifical.
Si Rome eût été une île au milieu des mers, dans doute elle n eût gêné personne, prince ou peuple, parles nécessités de son territoire. Solitaire sous la garde des flots, elle eût élevé ses dômes paisibles au sein de toutes les agitations de la nature et des hommes, et ses vaisseaux eussent porté ses ordres à l'univers sans heurter sur leur route l'ambition ni les rêves d'aucun peuple. Dieu ne l'a pas voulu. Car si Rome n'eût été que Malte , étrangère à toute grande patrie, elle n'eût connu ni la force ni la fkiblesse de^ choses humaines. Elle n'eût été qu'un couvent, et Dieu, qui se sentait capable de la maintenir au centre des siècles, des affaires et des malheurs, l'a jetée sur les sept collines du Tibre, là même où les consuls avaient gouverné le monde, où Cicéron et les Gracques avaient parlé^ où les Césars,
héritiers de la parole et de la guerre, avaient porté le poids de la plus vaste puissance qui fut jamais. C'était à la fois le lieu le plus illustre et le plus exposé, et c'est pour cela même qu'il fut choisi, miracle de grandeur et de péril, digne de servir de trône à la vérité.
Mais, en même temps, Die{i qui donnait Rome à son Eglise, ne retirait rien à Tïtalie des éléments -naturels d'une vie politique libre et forte. Pendant que la monarchie s'établissait ailleurs avec des nuances diverses, VJtalie fondait ses républiques , célèbres dans la guerre, le commerce, les arts, les lettres et la liberté. Qui a bâti jamais pour un peuple de plus magnifiques habitations.^ Qui a donné sur la terre à des hompies un séjour comparable à Venise, à Gênes, à Florence, à Pise, à Lucques, àSiennç, à Parme? Si le genre humain disparaissait tout à coup de ce monde, et qu'un voyageu?', député de Dieu, vînt en visiter les ruines et les solitudes oii penserait-il que régnât le plus ingénieux, le plus riche et le plus heureux des peuples?
Nul encore d'entre eux n'a pu dispqter avec l'Italie de la beauté, pi de celle que Dieu lui a fi^itç, ni dç celle qu'elle s'est faite ai elle-même.
Fille aînée de l'Europe, elle a précédé en tout les nations modernes, et, leur initiatrice dans les voies du beau, elle Ta été aussi dans celles de la liberté. Qu'y a-t-il de plus antique et de plus semblable à la Grèce que l'histoire des républiques italiennes? Le Dante, du fond de son exil, pouvait bien gémir sur les maux des peuples libres, et souhaiter. Gibelin sublime, la domination d'un empire étranger; ses gémissements étaient ceux de Miltiade, de Thémistocle, de Phocion ; ils accusent les fautes de la liberté, mais ils prouvent qu'elle existait.
L'Italie peut bien, si elle le veut, aspirer à la monarchie unitaire; mais elle ne le peut ni au nom de la nationalité ni au nom de la liberté. La Grèce était une nation libre, et c'était une confédération. La Suisse est une nation libre, et c'est une confédération. Les Etats-Unis d'Amérique sont une nation libre, et c'est une confédération. Il est même permis de croire que le système fédératif est le système propre de la liberté, et que plus un peuple se centralise, plus il donne au pouvoir la tentation et la facilité de tout soumettre à son action. Si Auguste, au lieu de rattacher le monde à Rome par les nœuds
étroits d'une centralisation servile, avait pu ou voulu les retenir dans des liens plus généreux, qui eussent laissé aux peuples quelque sentiment de leur existence personnelle, il n'eût pas fondé l'empire romain, c'est-à-dire la plus vaste et là plus irrémédiable servitude qui fut jamais, et les Barbares n'eussent pas eu besoin d'ensevelir ce honteux édifice sous les flots de leurs invasions.
L'Italie fut libre, elle le fut la première, même sans confédération permanente, et Rome, loin de nuire à sa liberté, la défendit souvent par son alliance, ses armes et son génie politique. Cest Clément Vil qui forma contre Gharles-Quint cette ligue sainte^ oii l'Angleterre, la France et tous les États de l'Italie entrèrent à Tenvi l'un de l'autre, et qui, malheureuse pour Rome encore plus que pour l'Italie, amena jusqu'au Vatican la soldatesque effrénée que commandait le connétable de Bourbon. C'est Paul IV, qui, vingt-cinq ans après, malgré de si terribles souvenirs, tentait un dernier effort contre le successeur de Charles^Quint, et n'ouvrait au duc d'Albe victorieux les portes de Rome, que contraint par la révolte de ses propres sujets. Ce
furent là les momentti suprêmes de la liberté de l'Italie, et comme au temps d'Alexandre 111 et de la ligue lombarde, on vit encore au premier rang du courage et du sacrifice le pontife romain.
Ces souvenirs sont ineffaçables. Quoi qu'il arrive aujourd'hui, rien notera de l'histoire ce magnanime passé. Usera vrai toujours que Tltalie fut libre la première, qu'elle fonda seule en Eu- |*ppe c|e puissances républiques , que , par sa çQpsts^pçe militai|:e et civile, elle opposa aux enip^reurs germaniqut^ une barrière renversée quelquefois, relevée le lendemÉ>in, et qu'elle ne l»i)QqQmba qu'au jour où la France elle-même fut ^ur \p poiut de périr. Il sera vrai aussi et toujours que 1^ Papauté fit cause commune avec la liberté de l'Italie, qu'elle eut.sa part dans toutes les gloires et tous les malheurs des temps, et que la dernière enfin, elle leva contre l'étranger un bras qui q'était plus assez fort pour vaincre, mais qui 1 était a$sez pour sauver l'honneur. Si l'Italie ne s'en souvient plus, si abusant d'un jour contre des siècles, elle transforme en une ingratitude systématique des reproches expiés d'avance, la postérité plus juste ne la cuivra ni
dans ses systèmes ni dans ses oublis; elle pèsera les fautes avec les services, et il restera que, de Charlemagne à Charles-Quint, le Pape siégeant à Rome, il y eut en Italie une gloire, une richesse, une civilisation, une liberté, qui ont fait d'elle une seconde fois et mieux que la première, l'un des plus beaux spectacles dont ait joui le genre humain. Tant que Venise ne sera pas morte avec le lion de Saint-Marc, tant que Gênes élèvera au-dessus des flots ses palais de marbre, tant que Florence couvrira l'Arno des splendeurs de son génie, on ne pourra croire que Rome fut une cause de décadence, de servitude et d'opprobre. Il y a des accusations qui se répondent à elles'-mêmes, et des injustices qui sont l'honneur des grandes choses.
Affirmons-le donc : le domaine temporel de la Papauté, à le considérer dans son essence et son histoire, n'a rien d'incompatible avec la nationalité et la liberté de l'Italie, et Dieu, en plaçant danfr cette belle contrée le centre visible de la catholicité, ne lui a demandé le sacrifice d'aucun des biens qui font le bonheur et l'orgueil d'un grand pays.
Mais du moins, rie dois-je pas convenir que le
gouvernement temporel du Pape est, de sa nature et par la force des choses, un mauvais gouvernement? ici, je touche à la partie la plus délicate de mon travail; j'espère que Dieu me fera la grâce d'y demeurer libre et respectueux, sincère et sans offense.
Le gouvernement romain, dans sa partie civile, est un gouvernement d'ancien régime.Tant qu'il n'y a eu en Europe que des gouvernements d'ancien régime, la comparaison avec les autres lui a été favorable. Il était plus doux, plus bienveillant pour ses sujets, plus avare d'impôts, allant au cœur des pauvres par une foule d'institutions dues à la charité des pontifes ou au génie bienfaisant des saints. C'était une monarchie tempérée par Fesprit ecclésiastique, un peu faible sans doute, parce qu'il transporte dans les affaires humaines la mansuétude et la miséricorde de Jésus-Christ; mais qui a, en revanche, de la culture et de la modération, le goût des lettres, des sciences et des arts, et enfin une teinte générale de paternité. Lors donc qu'il n'y avait en Europe que des gouvernements d'ancien régime, les sujets romains ne se doutaient pas qu'ils fussent plus malheureux que d'autres; une foi vive les pénétrait d'un
respectueux amour pour le plus haut représentant de Dieu sur la terre, et Thumiliation d obéir, qui pèse toujours à rhomme, était grandement adoucie chez eux par le sentiment profond d'avoir pour souverain le père de leurs âmes. Ce sentiment vivait encore à Rome dans les premières années du siècle présent; la conduite des Romains fut admirable lors de la captivité de Pie VI et de Pie VIF, et on ne peut lire sans émotion ce que les mémoires du temps rapportent de leur fidélité à de si touchants malheurs.
Mais le retour et la mort de Pie VU marquent le terme et furent comme le dernier jet de ce vieil esprit dans le cœur des Romains. A partir de là, tout change peu à peu ; le gouvernement perd de son prestige , la robe du Pontife ne couvre plus le souverain, les passions politiques s'enveniment, et l'étranger, tantôt appelé, tantôt s imposant, protège, l'arme au bras et la mèche allumée, ce domaine des Papes inaccoutumé depuis tant de siècles aux spectacles et aux douleurs des révolutions.
On a cherché les causes d'un si lamentable changement. Les uns n'y voient que l'effet d'une
impiété croissante, qui ne supporte plus d'être gouvernée par un prêtre-roi. D'autres y reconnaissent la main d'une ambition qui aspire à ranger toute l'Italie sous le sceptre d'une ancienne et célèbre maison royale. Ceux-là supposent qile rétat temporel n'est atteint que de la même fièvre qui travaille tous les peuples européens, et qu'il ne faut y Voir qu'un reflet de la flamme allumée par la France en 1 789, et qui a gagné de proche en proche toutes les nations. Mirabeau avait annonce que la révolution ferait le tour du monde; la révolution tient parole au tribun qui s'était engagé pour elle.
Nous croyons sans peine à la réalisé de ces causes diverses et à lefficacilé de leur action. Que le Saint-Siège ait des ennemis en tant qu'il est le centre de l'unité catholique; qu'il ait des énnemispar leseul fait qu'il est un gouvernement; qu'enfin il ait des ennemis comme une proie convoitée, cela doit être et cela est. Mais lorsqu'on a des ennemis^ la question n'est pas desavoir qu'on en a, c'est de faire ce qu'il faut pour en diminuer le nombre et leur ôter tout prétexte de noys perdre. Jamais un pouvoir ne périt par ses ennemis, mais par cette masse flottante, indécise^
sâhs parti pris, <|uî est le groS des nations, et t|ili, dans la bataille rangée des ëvënements, linit toujours par décider de la victoire. Lorsque Charles X tomba, ce ne JFurent pas ses ennemis qui le précipitèrent, mais des hotnmes qui, là vêîlledes fatales ordonnances, auraient combattu pùMt le sauver.
Je me demande donc quel est le grand désavêtntage delà Papauté devant ses ennemis, et je suis convaincu qu'il est dans cette circonstance, que le gouvernement papal est un gouvernement d'ancien régime. Comparé aux auttes gouveirnenients du même genre qui existent encore en Europe, par exemple l'Autriche et la Russie, il leur est très-certainement préférable, parce qu^il est plus humain, plus honnête, moins fort qu'eux, et moins capable, en intention et en réalité, d abuser de sa force. J'ai vécu sous le gouvernement papal: pour rien au monde, je ne voudrais vivre sous le gouvernemery; russe ou autrichien. Aujourd'hui donc encore, lorsque Ton compare le gouvernement papal aux vieux gouvernements Européens, il l'emporte sur eux de beaucoup, et j'estime que si l'on offrait à l'ennemi le plus acharné des Papes, le choix entre Rome,
Vienne et Saint-Pétersbourg, comme résidence forcée, il n'hésiterait pas un instant à préférer Rome.
On me dira sans doute : Qu entendez-vous par un gouvernement d'ancien régime? Je vais répondre.
En 1789, la France se leva tout entière en faveur de trois principes qu'elle n'a jamais abandonnés depuis : l'égalité civile, la liberté politique et la liberté de conscience. Les deux tiers de l'Europe, en soixante-dix ans, ont accepté de la France cet ordre d'idées et ce programme de vie. Voilà le fait. Les gouvernements qui s'y sont conformés, sont des gouvernements nouveaux; ceux qui ne les ont pas admis, sont des gouvernements d'ancien régime. Rome est dans ce dernier cas.
Mais est-il impossible qu'elle se modifie dans le sens qui prévaut en Europe et entraîne l'esprit humain ? Ses ennemis l'affirment avec une joie qui ne se déguise pas, et une unanimité qui ne connaît ni la différence des latitudes ni celle des passions. On dit à Rome : (c Tu fus grande autrefois, tu marchais à la tête des nations comme la colonne de fendu désert; rien ne t'effrayait des
choses du monde, ni les clairons de la guerre, ni la fureur des rois, ni les découvertes du génie; tu porlais à la fois sur tes fortes épaules le poids du ciel et celui de la terre; et, l'œil fixé sur Dieu, tu avançais avec le genre humain dans toutes les profondeurs qui s'ouvraient devant toi et devant lui. Mais à l'heure qu'il est, vieillard usé du temps, tu ne peux plus que te recueillir dans un cloître, te promener dans un musée, prendre le frais dans une oasis ; il te faut du repos à la porte de l'éternité, nous te le ferons.Ne songe plus qu'à la prière, aux bénédictions, à dormir ton sommeil spirituel, et sois sûr que nos respects couvriront de leur ombre ta tête vénérable et courbée. » Voilà, sans aucun doute, la thèse des ennemis de la Papauté: Conmient serait-elle la thèse de ses amis ? Comment avouerais-je qu'il n'y a rien à espérer de Rome, quoi qu'il arrive , qu'une muette et implacable immobilité.^
Que ceux-là le disent qui croient à la mort du christianisme et à la chute préalable de la Papauté : pour moi, qui suis sûr de la coéternité de leur durée, je suis sûr aussi que Rome fera, à son heure et dans sa liberté, ce qui sera nécessaire au salut du monde. Est-ce bien à l'Italie de le
méconnaître , à elle qui a vu Pie IX courir audevant de ses aspirations, et, le premier des souverains, lui ouvrir la perspective de son afïranchissement ? C'est Pie IX qui, par la force de son exemple, arracha aux incertitudes de Charles- Albert le statut constitutionnel du Piémont. C'est lui,. qui ressuscitant du tombeau de Paul IV, après trois cents ans, les étincelles ensevelies de la liberté italienne, ralluma d'un bout à l'autre de la Péninsule l'espérance et l'ardeur. Il est vrai, Pie IX n'a pas poursuivi son œuvre; mais qui l'a interrompu, qui l'a blessé à mort ? Ah ! l'univers le sait. Le sang du comte Rossi couvre à tous les yeux la Papauté d'une justification qui ne périra point. Ceux qui ont vu cet illustre vieillard, blanchi dans l'araour de l'Italie et les services de la liberté, tomber sous les coups d'un sicaire aux portes de l'Assemblée nationale convoquée par Pie IX, ceux-là pardonneront toujours au Pontife d'avoir désespéré de son temps. Mais l'œuvre qu'il avait entreprise à lui seul , le premier et contre tous, cette œuvre n'a pa^ perdu sa signification devant la postérité et la raison. Elle restera comme la preuve que Rome ne confond pas ^a caducité de ce qui est terrestre avec l'immuta-
bilité de ce qui est divin ; que la [oi d'un empire ne prend pas dans son esprit le caractère des dogmes dont elle a reçu le dépôt ; qu elle sait reconnaître les signes avant -coureurs des grands changements, et que, docile aux leçons des siècles comme aux leçons de Dieu, elle apporte dans les affaires humaines les suggestions d'une sagesse deux fois éclairée.
Pie IX est indivisible devant Thistoire- Les contemporains peuvent le dédoubler pour Topposer à lui-même et détruire le premier âge de son pontificat parle second. C'est leur rôle; ce ne sera pas celui de la venir. Un jour, lorsque l'étranger ne régnera plus sur l'Italie, lorsque, maîtresse chez elle, sauvée de l'irréligion par la liberté, elle reviendra en arrière de ses destinées accomplies, l'image d'un Pontife malheureux se lèvera devant ses regards pacifiés. Elle reconnaîtra sous ses traits tristes et calmes le premier héros de son indépendance, l'homme qui eût épargné à sa cause du sang, des larmes, de la honle et des regrets, et juste trop tard, si jamais on peut l'être trop tard, elle élèvera une statue au Washington que la Providence lui avait donné et dont elle n'aura pas voulu.
Italiens, votre cause est belle, mais vous ne savez pas l'honorer, et vous la servez plus mal encore. Il ne fallait à Rome que du temps et votre liberté reconquise. Respectée de vous, mise à part de toute question , elle eût bientôt d'ellemême incliné sa tête sacrée du côté de vos triomphes et de vos droits. Par le seul fait de l'exemple et du contact, sa constitution intérieure se serait modifiée dans le sens de la vôtre, et, sauf les nuances que chaque Etat doit garder comme l'inaltérable signe de la personnalité que les siècles lui ont faite, elle eût apporté à votre confédération des similitudes suffisantes, et, de plus, son nom, son antiquité, son poids dans le cceur des hommes, et enfin le consentement de Dieu. Au lieu décela, quavez-vousfait.»^ Pour un vain système d'unité numérique et absolue, qui n'intéresse en rien, je l'ai fait voir, votre nationalité et votre liberté , vous avez élevé entre vous et deux cents millions de catholiques une barrière qui grandit chaque jour. Vous avez mis contre vos plus légitimes espérances plus que des hommes, vousy avez mis le christianisme, c'est-à-dire le plus grand ouvrage de Dieu sur la terre, sa ère et sa bonté visibles, l'empire des âmes.
la pierre ou sont venus se briser tous les desseins ennemis. Sachez-le bien, c'est Dieu qui a fait Rome pour son Eglise. Il n'y a pas un consul ni un César dont la pourpre n'ait été prédestinée pour orner le trône où devait s'asseoir le Vicaire de Jésus-Christ. Vous avez mis contre vous une volonté éternelle de Dieu. Vous la trouverez, n'en doutez pas.
Helas! qui le sait mieux que nous Français?
Voilà soixante-dix ans que nous poursuivons dans notre patrie l'édifice de notre ^ liberté, et jamais nous n'avons pu obtenir du temps la consécration de nos efforts. Quand nous croyons avoir bâti, un vent se lève sur notre ouvrage et nous fait des ruines qui étonnent tous les témoins de nos tragiques mécomptes. Qu'est-ce donc qui nous manque .î^ Ce nest ni îe courage militaire sur les champs de bataille, ni Theureux succès dans les hasards, ni les orateurs inspirés, ni les grands poètes, ni les jurisconsultes habiles à discerner le droit, ni rien de l'homme et de lart : nous avons tout, excepté Dieu. Et Dieu nous manque parce que nous n'avons pas voulu placer dans nos fondements son Evangile , son Eglise et son Christ. Que serait-ce de vous. Italiens, qui
VOUS attaquez au centre même de l'œuvre divine ?
Mais ce que je dis là me fait penser que peutêtre vous ne comprenez pas le rapport qui existe entre rétablissement de l'Eglise sur la terre et le domaine temporel de la Papauté. J'essaierai de le montrer.
Si l'indépendance d'une nation est sa vie même, si une nation n'existe plus le jour où elle est soumise aux lois de l'étranger, que sera-ce de l'Eglise? L'Eglise est une société d'âmes fondée par Jésus- Christ pour connaître, aimer et servir Dieu, Cette société doit être libre parce qu'elle vient de Dieu et qu'elle a son siège au plus profond de la conscience, là où un autre pouvoir que la liberté elle-même ne peut pénétrer violemment sans attenter à Dieu et à Thomme dans leur nature et leurs rapports. Partout ailleurs l'abus de la force est odieux , là il est sacrilège. Mon âme est à moi, je la donne à qui je veux, et si je la donne à Dieu qui me la demande et qui l'accepte sous une loi reconnue de ma raison, qui a le
droit de dire à ma raison , à ma conscience , à mon âme : ^e ne veux pas? Personne, pas même le genre humain tout entier. En me défendant contre lui , je le défends lui-même, et ma victoire, si je l'obtiens de ma constance, est la victoire de sa propre liberté. La liberté de TEglise est celle de lame; la liberté de Tâme est celle du monde.
Mais le monde ne le sait pas toujours. Le monde a ses intérêts et ses passions; il s'agit de savoir comment l'âme et l'Église, qui sont la même chose , se maintiendront à son égard dans une juste et souveraine indépendance.
Or, cette indépendance, par une adorable disposition de Dieu , tient à un seul homme. Un seul homme est icî-bas le gardien de la liberté des âmes^ et s'il vient à tomber en servitude, c'en est fait de toute conscience devant la force. Caton pourra mourir à Utique, Brutus à Philippes, Thraséas aux portes du sénat: ce seront d'illus* très morts protestant contre la défaite du droit, mais laissant le monde aux pieds de César et de Néron. Jusqu'ici , im seul homme a été plus grand que les victorieux et a pu sauver le genre hn* main de l'opprobre d'obéir à la victoire : c est le
Pontife romain. Assis aux lieux où régna la force dans sa plus sauvage et sa plus glorieuse expression, il fait de là régner la justice. Chef de l'Eglise, c'est-à-dire de toutes les âmes convaincues de Dieu, centre visibljB de leur foi et de leur amour, il a pu, l'histoire le dit, donner à qui la voulu deux mille ans de liberté.
C'est à cet homme, le seul de ce cjaractère qui ait encore été créé, qu'il a plu à Dieu de faire un trône de terre sous le trône de vérité qu'il occupe. La terre semble peu pour une si grande place et une si grande mission. Il est vrai, la terre est un tombeau , mais elle est aussi un principe de vie et d'immortalité. C'est la terre qui fait les peuples et qui est le premier élément de la patrie; c'est elle qui nourrit, vêtit , éclaire les hommes, et qui, unie à la secrète flamme de leur courage, leur fait contre la tyrannie le meilleur rempart. La terre est une place forte. Maître de la terre, on peut se passer d'un maître; sa possession nous donne le pain, le pain nous donne la vie, et la vie nous donne notre âme avec sa liberté.^ Aussi ne m'étonnai-je pas que Dieu en ait réservé une part à celui qqi devait être , dans sa pensée , le libérateur perpétuel et vivant de l'humanité.
Mais la terre toute seule est infirme encore; elle peut aisément nous être enlevée par l'injustice et la force: la souveraineté y met le sceau du droit , de la puissance et de l'inviolabilité. Par elle, la terre devient un pays, le pays un peuple, le peuple une patrie. Seigneur des hommes qu'elle porte, l'homme arrive ainsi au comble de l'indépendance, et il ne reste au-dessus de lui que la justice elle-même, et Dieu qui en est l'auteur. Cest pourquoi il convenait que le chef de l'Eglise fût souverain, afin que supérieur à tous dans l'ordre de la conscience, il marchât partout ailleurs l'égal des rois, jamais leur tributaire ni leur sujet. Pour moi, me séparant même de ma foi de chrétien, et ne considérant que la dignité de la race à laquelle j'appartiens, j'estimerais encore utile à moi et au monde que la religion, qui est le plus haut sentiment de l'homme, fût représentée ici-bas visiblement par la plus haute place oii puisse atteindre un de mes semblables. Je ne hais point les rois, mais de toutes les couronnes qui ont passé devant moi dans l'histoire, je nen ai rencontré aucune qui m'ait paru plus naturelle et plus méritée que celle dont j'ai vu le douloureux bandeau sur le front du Pontife romain.
On dit que ses ancêtres cachés dans les oatacombes étaient plus grands et plus libres encore. Oui, c'est vrai; il y eut un jour oii Dieu éleva l'homme à la liberté par le martyre, et alotar, quand le sang coulait de toutes parts, le père commun de ces générations immolées ne pouvait avoir de meilleur titre à les conduire que sa propre mort acceptée avec le commandement C'était la mort qui était le pacte, la force , l'honneur , la patrie, la liberté, la souveraineté. Temps heureux, placés à l'aurore de notre entrée dans le monde, pour payer le sang du Christ par le nôtre, et nous être, à nous tous venus si loin après, une éternelle leçon. Mais le martyre, si beau qu'il soit, n'est pas l'ordre constant de la Providence, et nul de nous ne voudrait l'imposer au genre humain comme le mode nécessaire de sa liberté. Ce sang doit couler quelquefois parce qu'il est précieux; et ne doit pas couler toujours parce qu'il est plus que précieux. Il fallait donc le remplacer, et que la liberté, fille du martyre, eût ailleurs qu'aux catacombes un asile grand et saint. Rome fiit cet asile choisi de Dieu* La liberté de TÉglise et du monde quitta les tombeaux, pour monter sur le trône, à la place des Césars. Si les Césars
reviennent, la liberté sait la route , elle redescendra aux catacombes, et Tacite, réveillé au bruit de leur retour, reprendra cette plume avec laquelle il écrivit pour Dieu la vengeance des hommes.
On dit encore que Dieu fut bien lent à faire du pontife un roi. Oui, Dieu agit lentement parce qu'il agit naturellement* Il y a entre lui et nous cette différence qu'il y avait entre les vers de ces deux poètes grecs^dont l'un en écrivait cent par jour et l'autre ne pouvait en écrire que trois, a Vous allez vite, disait celui-ci, mais vos vers ne dureront que trois jours, et les miens seront immortels. » Il en est ainsi de l'action de Dieu comparée à la n^tre. Nous créons pour un jour, Dieu crée pour les âges, et ce qu'il a fait de^ meure sur nos ruines avec la mission de les réparer. Tant que l'empire romain subsistait, la souveraineté temporelle du Pape n'eût été qu'une illusion en présence de cette force gigantesque et unique qui opprimait tout. Mais dès que la confédération européenne se fat formée du mélange des barbares avec les débris de FEmpire, alors il fiit utile et possible au pontificat d'avoir une couronne, un peuple, une patrie, et de tenir
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sa place dans la majesté de la république chrétienne.
Il faut aussi remarquer qu'avant la division de l'empire en peuples d'origine, de langue et de mœurs diverses, un Pape était toujours de la nation de tous, tandis qu'aujourd'hui, s'il était sujet d'une puissance, il apparaîtrait aux autres comme un étranger, un captif et un instrument.
On dit enfin que la souveraineté temporelle ne donne au Pape qu'une indépendance apparente, et que les exigences sans fin d'une diplomatie désarmée lui font une sujétion plus grande que celle d'un simple évêque gardé dans sa liberté par sa foi. Sans doute, un simple évêque peut être un défenseur intrépide de l'Eglise; Athanase l'a prouvé surabondamment, et de nos jours, l'archevêque de Cologne, Mgr Drost de Wischering, en a renouvelé l'admirable démonstration. Mais bien que la liberté de l'Eglise soit sous la garde de tout chrétien,'^de tout prêtre, de tout évêque, elle n'est en aucun d'eux la liberté totale et suprême de la chrétienté. Leur chute ou leur martyre ne saurait être le malheur ou le triomphe universel, tandis que sur le front
du Pape et dans un seul de ses cheveux blancs repose la liberté chrétienne tout entière, ce qui Texpose à des séductions et à des violences telles, qu'une longue continuité d'hommes n'est pas capable d'en soutenir l'épreuve dan^ une situation non protégée elle-même par un secours permanent. Ce secours est dans la souveraineté. Il est vrai qu'elle entraîne bien des condescendances; mais cela même est voulu de Dieu.
Condescendre dans les choses d'un ordre inférieur, résister au sommet du devoir et du péril, ce fut toujours le caractère du pontificat romain. C'est ce mélange de tendresse et de force qui compose la nature évangélique, sublime tempérament qui fut celui du Christ et qu'il a transmis à son vicaire pour être sa figure, son glaive et son bouclier.
Il ne s'agit pas, me dira-t-on, d'enlever au Pape sa couronne, mais de la diminuer. Que répondrait la France si on lui proposait d'abaisser la sienne.^ Le territoire est divisible, le droit ne l'est pas. La terre est un champ qui se partage, l'honneur est une idée qui demeure ou qui périt tout entière. La volonté de Dieu avait préparé à l'Eglise un patrimoine, de grands hommes
l'avaient servi dans ce dessein^ les siècles avaient raffermi Fœuvre née de leur concours et donné au Père commun de deux cents millions d'hommes un peuple et une patrie : qu'y avait-il de plus sacre? Ni la nationalité, ni l'unité de l'Italie n'étaient intéressées à ce qu'on portât sur ce grand ouvrage une main qui rébranlât.
Des passions, il est vrai, des erreurs et des tempêtes grondaient autour du vieil édifice; mais nul n'en était étonné dans un siècle qui a vu Louis XVI tomber sur l'échafaud, Napoléon mourir à Sainte-Hélène, Louis-Philippe en exil, et on s'attendait à ce que la France, fille aînée du Saint-Siège, lui prêterait le secours du temps et celui du respect. L'Autriche arrêtée par nos victoires , il ne fallait en effet à Rome que du temps et du respect, armes saintes qui n'eussent coûté qu'un grand dessein dans un grand cœur. L'Italie se fût calmée dans son triomphe, l'air. de la liberté l'eût rapprochée de Dieu, et Dieu de la justice ; plus heureuse que la France, elle n'aurait pas eu de sang dans l'histoire de sa résurrection politique, etunjour, le souvenir de Charlemagne, ravivé par la reconnaissance, eût erré
sur le tombeau du prince qui eût sauvé deux fois l'Italie, d'abord de l'étranger, puis de ses propres erreurs. Maintenant faut-il désespérer ?* Avant hier, l'histoire écrivait une belle page ; hier une page triste ; demain , elle tracera la troisième , et Dieu seul la connaît.
Imirimeiie de w. rkmqcet et ci.», lue Garanclère, n, 5.
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